


• Il est à noter que nous ne recevons habituellement aucun signalement en lien 
avec la découverte d’ossements sur un site archéologique, ce qui nous laisse 
raisonnablement croire que le protocole précédemment nommé est bien mis en 
place par les archéologues. Ce protocole sort cependant de notre mission ainsi 
que de notre champ de connaissances et il nous est difficile de pouvoir élaborer 
plus en détail sur la façon dont il s’applique. Si vous souhaitez approfondir la 
question, je vous invite à contacter le service de la gestion des permis de 
recherche archéologique du ministère de la Culture et des Communications au 
418-380-2342 afin d’obtenir de plus amples informations. 

 
Conformément à l’article 46 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1, nous vous 
informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à ce 
sujet. 
 
 
Veuillez recevoir, , nos salutations distinguées. 
 
 
 

 
Pascale Descary, avocate 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
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